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n° 192 160 du 19 septembre 2017 

dans l’affaire X / III 

En cause :  X 

 ayant élu domicile : X 

 contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de 

la Simplification administrative 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA III
ième

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 30 mai 2016 par X, de nationalité zambienne, tendant à l’annulation d’« une 

décision de refus de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire prise en date du 27 

avril 2016 et notifiée le 29 avril 2016 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 juin 2016 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et le mémoire en réponse. 

 

Vu l’ordonnance du 10 août 2017 convoquant les parties à comparaître le 29 août 2017. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. EL KHOURI loco Me S. SAROLEA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 5 septembre 2012, le requérant est arrivé sur le territoire belge en possession d’un visa 

court séjour. 

 

1.2. Le 6 janvier 2014, il a introduit une première demande de carte de séjour en tant que 

descendant de Belge, laquelle a été rejetée le 2 juillet 2014. Le recours contre cette décision a été rejeté 

par l’arrêt n° 139.942 du 27 février 2015. 

 

1.3. Le 29 octobre 2015, il a introduit une seconde demande de carte de séjour en tant que 

descendant de Belge auprès de l’administration communale de Charleroi. 

 

1.4. En date du 27 avril 2016, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois avec ordre de quitter le territoire, notifiée au requérant le 29 avril 2016. 
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Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de carte de séjour de membre  de la 

famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 29.10.2015, par : 

 

[…] 

 

Est refusé au motif que : 

 

□ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Motivation en fait : 

A l’appui de sa demande de droit au séjour en qualité de descendant à charge de belge soit son père 

Monsieur K.E. nn […] en application de l’article 40 ter de la Loi du 15/12/1980, l’intéressé a produit les 

documents suivants : un acte de naissance, un passeport, un titre de propriété, la preuve de paiement 

en mars 2014 d’une assurance santé, des fiches de paie de la personne rejointe, preuve d’envois 

d’argent dont 4 établissent la relation entre Monsieur K.R. (expéditeur) et l’intéressé (receveur) détail 

des montants + dates (12/07/2012 : 100 – 16/07/2012 : 64 – 08/08/2012 : 34,76), une attestation du 

Ministère. 

Bien que la personne rejointe démontre disposer via des fiches de paie de ressources suffisantes 

atteignant les 120% du revenu d’intégration sociale, une assurance et un logement décent, l’intéressé 

ne démontre pas suffisamment qu’il est à charge du ménage rejoint.  En effet, une lettre du Ministère  

du développement communautaire, de la santé de la mère et de l’enfant de la République du 16 

septembre 2015 (il est à noter que l’intéressé a quitté la Zambie depuis 2012) indique que l’intéressé qui 

est âgé de 32 ans survit grâce à l’aide qui lui envoie Monsieur K.R. (il est noter que son frère réside 

depuis 1998 en Belgique).  Cependant, force est de constater que seuls 4 envois d’argent établissent 

une relation entre les intervenants sont concentrés sur 2 mensualités (juillet et août 2012).  Ces envois 

sporadiques sur 2 mois n’établissent pas suffisamment et durablement que l’intéressé est à charge de 

son père belge.  En outre, il est indiqué en langue anglaise dans son passeport qu’il est carpenter 

(charpentier). 

Enfin, le fait de résider en Belgique (entrée en Belgique le 05/09/2012 muni d’un visa touristique d 45 

jours ) de longue date chez son père belge ne constitue pas pour autant une preuve que l’intéressé est 

à charge de son hôte (arrêt CCE n° 69.835 du 10 novembre 2011 dans l’affaire 72760/III). 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.19800 sur l’accès au 

territoire, l’établissement, le séjour et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est 

donc refusée. 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1
er

, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il est enjoint à l’intéressé de quitter le 

territoire du Royaume dans les 30 jours vu qu’elle n’est autorisé ou admis à séjourner à  un autre titre ». 

 

2.        Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1.1.  Le requérant prend un premier moyen de « la violation de l’article 62 et des articles 40bis et 40ter 

de la loi du 15 décembre 1980 relative à l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement 

des étrangers ». 

 

2.1.2.  Il rappelle les termes des articles 40 ter et 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et en 

conclut qu’il convient de démontrer que le regroupant dispose de revenus suffisants pour prendre le 

regroupé en charge, que le regroupé a été pris en charge par le passé par le regroupant avant la 

demande de regroupement familial et enfin que le regroupé n’avait pas de moyens financiers et 

dépendait de cette prise en charge pour sa survie quotidienne. 

 

Il constate que, dans son cas, le regroupant dispose de revenus suffisants. D’autre part, il souligne qu’il 

convient également de démontrer qu’il a bénéficié de transferts de la part de la personne rejointe 

assurant ainsi sa prise en charge. A ce sujet, il vise l’article 40bis de la loi précitée du 15 décembre 
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1980 parlant des descendants qui sont à leur charge.  Concernant ces derniers termes, il fait référence 

à la jurisprudence de la Cour de justice qui interprète « être à charge » à la lumière des circonstances 

de fait et du niveau de dépendance tout en réfutant tout formalisme. Il cite les arrêts Jia, Chen ou 

encore Reyes donnant une interprétation de la notion « être à charge », laquelle doit être comprise 

comme résultant d’une situation de fait caractérisée par la circonstance que le soutien matériel du 

membre de la famille est assuré par le ressortissant communautaire ayant fait usage de la liberté de 

circulation ou par son conjoint. Il ajoute que la prise en charge doit être déterminante pour répondre aux 

besoins essentiels.   

 

Il fait valoir que la preuve de la situation de fait indiquant la nécessité d’un soutien matériel est libre et 

doit être raisonnable afin de maintenir le respect de la vie de famille.   

 

Dans son cas, il estime que, dès le moment où il a démontré qu’il a bénéficié de versements réguliers, 

on ne peut les comprendre que par le fait qu’il est à charge de son père. En effet, il s’agit de versements 

mensuels de sommes substantielles au vu du niveau de vie en Zambie. 

 

Il affirme avoir également déposé un document émanant des autorités zambiennes, lequel établit 

qu’avant son départ du pays, il était dans un état de souffrance psychologique mais démontre aussi son 

état de dépendance matérielle à l’encontre de son père dès lors que ni lui-même ni sa mère n’avait 

aucun revenu. 

 

Il souligne que les informations relatives à la Zambie indiquent qu’il n’y existe pas de système de 

sécurité sociale. En effet, il précise que 8% de la population est couverte par un système de sécurité 

sociale, lequel est toutefois limité aux employés dans le secteur formel. Or, il souligne qu’il n’a jamais 

travaillé et indique que lorsqu’il a sollicité la délivrance de son passeport, il a précisé qu’il s’était engagé 

dans des études de charpentier et qu’il ne les a pas menées à leur terme.   

 

Dès lors, il prétend qu’imposer une preuve supplémentaire dans ce contexte reviendrait à exiger une 

preuve impossible et déraisonnable en telle sorte que la décision attaquée n’apparaît pas correctement 

motivée au vu de ces éléments.   

 

D’une part, il relève que la décision attaquée insiste sur le fait qu’il n’y a eu que quatre envois d’argent 

permettant d’établir une relation concentrée sur deux mensualités alors qu’il prétend que des 

versements réguliers ont été effectués sur 19 mois de manière régulière et mensuelle. 

 

En outre, le seul fait de se référer à une profession mentionnée sur le passeport, alors que cette 

dernière est déclarée et ne lui a jamais permis de travailler, constitue une motivation insuffisante et 

purement formelle qui ne correspond pas à la réalité.   

 

Enfin, il précise que le fait que, depuis son arrivée sur le territoire belge, il soit à charge de son père 

avec lequel il cohabite est une évidence. Ainsi, il précise n’avoir aucun revenu et n’être pas en mesure 

d’en obtenir. Il ajoute que son père a prouvé avoir des revenus suffisants et il cohabite avec ce dernier 

en telle sorte qu’il apparaît évident qu’il est à sa charge. 

 

2.2.1.  Il prend un second moyen de « la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 relative 

à l’accès au territoire, au séjour, à l’établissement et à l’éloignement des étrangers ; de l’article 8 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme ». 

 

2.2.2.  Il rappelle les termes de l’article 62 de la loi précitée du 15 décembre 1980 et souligne que dès 

qu’un lien familial existe, la Cour européenne des droits de l’homme impose aux Etats de ne pas 

imposer de séparation qui ne soit pas nécessaire et à restaurer la relation dès que possible. Une fois le 

lien familial reconnu, il est protégé au regard de l’article 8, § 1
er

, de la Convention précitée et toute 

ingérence doit être conforme au paragraphe 2 de cette même disposition.   

 

Il souligne que les articles 8 de la Convention européenne précitée et 7 de la Charte des droits 

fondamentaux protègent le droit fondamental à la vie privée et familiale. 
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Il précise que l’article 8 de la Convention  européenne précitée ne définit pas les notions de vie familiale 

ou privée, lesquelles sont autonomes et doivent être interprétées indépendamment du droit national.  

Concernant l’existence d’une vie familiale, il convient  de vérifier s’il est question d’une famille. Ensuite, il 

doit apparaître dans les faits que le lien personnel entre les membres de cette famille est suffisamment 

étroit. En outre, il ajoute que la notion de vie privée n’est pas non plus définie par l’article 8 de la 

Convention européenne précitée et est un terme large en telle sorte qu’il n’est pas possible de lui 

donner une définition exhaustive, l’existence de ces éléments s’appréciant en fait.   

 

D’autre part, il rappelle qu’il ressort de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

que si le lien familial entre des conjoints ainsi qu’entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en 

est pas de même dans la relation entre parents majeurs. Il fait référence à l’arrêt Mokrani c. France du 

15 juillet 2003 qui précise que les relations entre parents et enfants majeurs ne bénéficieront pas 

nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention européenne précitée sans que soit 

démontrée l’existence d’éléments supplémentaires de dépendance autres que les liens affectifs 

normaux. En outre, dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou  non, il y a lieu de 

prendre en considération toutes les indications que la partie requérante apporte comme, par exemple, la 

cohabitation, la dépendance financière, la dépendance du parent vis-à-vis du membre de la famille ou 

les liens réels entre parents.   

 

Il fait également référence à l’arrêt Maslov contre Autriche et souligne que l’appréciation des liens 

effectifs se fait in concreto et tient compte tant de la dépendance économique que de la dépendance 

psychologique, tel que cela ressort de l’arrêt du Conseil n° 140.517 du 6 mars 2015.   

 

Dans son cas, il estime que le lien de dépendance avec son père est bien démontré, ce lien étant réel et 

existant depuis des années, à savoir depuis 2010 si l’on s’en réfère aux dates des premières preuves de 

versements.   

 

En outre, il stipule que la dépendance est demeurée depuis son arrivée en Belgique, à savoir il y a 

quatre ans puisqu’à défaut de pouvoir travailler il est resté totalement à charge de son père.   

 

Dès lors, il prétend que son père a des moyens suffisants, qu’il y a une cohabitation et que le droit au 

regroupement familial se déduit de l’article 8 de la Convention européenne précitée. Ainsi, une décision 

négative apparaitrait disproportionnée au vu de sa longue présence en Belgique et de sa prise en 

charge totale par son père sur le territoire belge. 

 

Il précise que, s’il devait solliciter l’aide des pouvoirs publics, cela constituerait directement un motif de 

perte de son séjour. 

 

Par conséquent, il considère que la décision attaquée constitue une atteinte disproportionnée au respect 

de la vie familiale. 

 

3.        Examen des moyens d’annulation 

 

3.1.1. S’agissant du premier moyen, le Conseil rappelle que la Cour de Justice de l’Union européenne a, 

dans son arrêt YUNYING JIA (Arrêt C-1/05 du 9 janvier 2007), précisé ce qu’il faut entendre par 

personne « à charge ». Il ressort dudit arrêt que : « (…) l’article 1
er

, §1, sous d) de la directive 73/148 

doit être interprété en ce sens que l’on entend par « [être] à [leur] charge » le fait pour le membre de la 

famille d’un ressortissant communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, 

de nécessiter le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins 

essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment où il demande 

à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit être interprété en ce sens 

que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite par tout moyen approprié, alors que le 

seul engagement de prendre en charge ce même membre de la famille, émanant du ressortissant 

communautaire ou de son conjoint, peut ne pas être regardé comme établissant l’existence d’une 

situation de dépendance ».     

La condition fixée à l’article 40bis, §2, alinéa 1
er

, 3°, de la loi du 15 décembre 1980, relative à la notion « 

[être] à [leur] charge » doit dès lors être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée comme 

impliquant le fait d’avoir été à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en Belgique.  
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En outre, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses 

dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles 

se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, 

par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci 

et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, 

d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il 

n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la 

décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant 

matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n° 147.344).   

 

3.1.2.  En l’occurrence, il ressort du dossier administratif que le requérant a sollicité le regroupement 

familial avec son père belge en date du 29 octobre 2015, demande à l’appui de laquelle il a produit de 

nombreux documents. 

 

Toutefois, la partie défenderesse a estimé, dans la décision attaquée, que, bien que la personne rejointe 

ait démontré l’existence de ressources suffisantes dans son chef, d’une assurance et d’un logement 

décent, le requérant n’a pas suffisamment démontré « qu’il est à charge du ménage rejoint. En effet, 

une lettre du Ministère du développement communautaire, de la santé de la mère et de l’enfant de la 

République du 16 septembre 2015 (il est à noter que l’intéressé a quitté la Zambie depuis 2012) indique 

que l’intéressé  qui est âgé de 32 ans survit grâce à l’aide qui lui envoie Monsieur K.E..  (il est à noter 

que son père réside depuis 1998 en Belgique). Cependant, force est de constater que seuls 4 envois 

d’argent établissant une relation entre les intervenants sont concentrés sur 2 mensualités (juillet et août 

2012).  Ces envois sporadiques sur 2 mois n’établissent pas suffisamment et durablement que 

l’intéressé est à charge de son père belge. En outre, il est indiqué en langue anglaise dans son 

passeport qu’il est carpenter (charpentier) ». 

 

En ce que le requérant prétend, en termes de recours, avoir démontré qu’il était à charge de son père 

avant son arrivée sur le territoire belge par le biais de preuves démontrant des versements réguliers 

d’argent, le Conseil constate que, si des preuves ont bien été produites par le requérant, il apparaît 

néanmoins, comme le souligne à juste titre la partie défenderesse dans la décision attaquée, que « 

seuls 4 envois d’argent établissant une relation entre les intervenants sont concentrés sur 2 mensualités 

(juillet et août 2012).  […] », ce qui est confirmé au vu des documents contenus au dossier administratif. 

Or, ces quatre envois sur deux mois ne peuvent pas suffire à démontrer le fait que le requérant est à 

charge de son père belge car cela est insuffisant pour établir une relation de dépendance. Dès lors, les 

allégations du requérant ne sont nullement corroborées par des pièces contenues au dossier 

administratif, pas plus que celles selon lesquelles il aurait bénéficié de versements réguliers sur une 

période s’étalant sur 19 mois. De plus, le Conseil relève que les autres preuves de versements 

produites par le requérant ne le concernent pas personnellement mais ont été effectués au nom de B.S., 

B.K. et A.K.K., ce que ce dernier admet d’ailleurs en termes de recours. 

 

Par ailleurs, le requérant rappelle avoir produit un document émanant des autorités zambiennes du 16 

septembre 2015 selon lequel il serait établi qu’il était dans un état de dépendance vis-à-vis de son père, 

qu’il ne possède aucun revenu pas plus que sa mère.  A ce sujet, le Conseil ne peut que constater que 

ce document date du 16 septembre 2015, soit bien après l’arrivée du requérant en Belgique en 2012 et 

n’est appuyé par aucun élément concret et pertinent tel que cela a été souligné supra en telle sorte qu’il 

ne permet pas d’établir que le requérant a bénéficié de versements réguliers de la part de son père 

rejoint et qu’il est, dès lors, à charge de ce dernier.   

 

 

 

En outre, concernant les informations générales que le requérant fournit sur la Zambie et plus 

particulièrement sur l’absence de sécurité sociale au pays d’origine, le Conseil ne peut que constater 

que ces informations sont fournies pour la première fois en termes de recours en telle sorte qu’il ne peut 
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être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte dans la mesure où elle n’en avait 

pas connaissance au moment de la prise de l’acte attaqué.   

 

De plus, le requérant justifie son absence de revenus par le fait qu’il a précisé ne jamais avoir travaillé et 

s’être engagé dans des études de charpentier qu’il n’a pas menées à leur terme, ce qu’il aurait soi-

disant déclaré lors de sa demande de passeport. Or, le Conseil ne peut que constater que les propos du 

requérant ne sont appuyés par aucun élément contenu au dossier. En effet, il ressort du passeport du 

requérant, qu’il y est mentionné que ce dernier est charpentier, la partie défenderesse ne faisant que 

relever les informations qui figurent sur ce document sans se livrer à une interprétation de celles-ci.  Le 

Conseil ajoute que, contrairement à ce que prétend le requérant, il ne s’agit en aucun cas d’une preuve 

déraisonnable et impossible à apporter, ce denier n’apercevant pas en quoi cela pourrait l’être. Dès lors, 

les griefs apparaissent dénués de toute pertinence.   

 

D’autre part, concernant le fait que le requérant cohabite avec son père ce qui démontrerait, à 

l’évidence, que ce dernier est à sa charge depuis son arrivée en Belgique, le Conseil rappelle, à cet 

égard, que le simple fait de vivre avec quelqu’un ne peut suffire à démontrer que le requérant est à 

charge de la personne rejointe sans que des éléments de preuve ne viennent appuyer cette thèse en 

telle sorte que cet argument n’est pas fondé.   

 

Dès lors, en l’absence d’éléments concrets et pertinents tendant à démontrer que le requérant est à 

charge de son père belge rejoint, c’est à juste titre que la partie défenderesse a estimé que 

« l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union ou d’un autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union », la motivation de la décision 

attaquée apparaissant suffisante, adéquate et conforme à la réalité.   

 

Le premier moyen n’est pas fondé. 

 

3.2.1. S’agissant du second moyen relatif à la méconnaissance de l’article 8 de la Convention 

européenne précitée, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie 

privée et/ou familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de 

la CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de 

l’existence ou non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué 

a été pris (cf. Cour EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, 

Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH 15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21). 

 

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. 

Les deux notions sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit 

national. En ce qui concerne l’existence d’une vie familiale, il convient tout d’abord de vérifier s’il est 

question d’une famille. Ensuite, il doit apparaître, dans les faits, que le lien personnel entre les membres 

de cette famille est suffisamment étroit (cf. Cour EDH 12 juillet 2001, K. et T./ Finlande, § 150). 

L’existence d’une vie familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait. Lorsque la partie 

requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de 

manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et 

familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

Il ressort également de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme que si le lien 

familial entre conjoints ou partenaires ou entre parents et enfants mineurs est supposé, il n’en est pas 

de même dans la relation entre parents et enfants majeurs. Dans l’arrêt Mokrani c. France (15 juillet 

2003), la Cour européenne des Droits de l’homme considère que les relations entre parents et enfants 

majeurs « ne bénéficieront pas nécessairement de la protection de l’article 8 de la Convention sans que 

soit démontrée l'existence d'éléments supplémentaires de dépendance, autres que les liens affectifs 

normaux ».  

 

Dans l’appréciation de savoir s’il existe une vie familiale ou non, il y a lieu de prendre en considération 

toutes les indications que la partie requérante apporte à cet égard, comme par exemple la cohabitation, 

la dépendance financière de l’enfant majeur vis-à-vis de son parent, la dépendance du parent vis-à-vis 

de l’enfant majeur ou les liens réels entre le parent et l’enfant. 
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3.2.2.  En l’espèce, il ressort de l’acte attaqué que la partie défenderesse a considéré que « l’intéressé 

ne démontre pas suffisamment qu’il est à charte du ménage rejoint […] » en telle sorte que « les 

conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 […] ne sont pas remplies […] », motif que le Conseil 

a estimé fonder valablement l’acte attaqué, au terme du raisonnement tenu supra. 

 
En l’absence d’autre preuve, le Conseil estime le requérant reste en défaut d’établir qu’il se trouve dans 

une situation « à charge » à l’égard de son père rejoint, de nature à démontrer dans son chef l’existence 

d’une vie familiale au sens de l’article 8 de la Convention européenne précitée, ce dernier n’ayant pas 

établi l’existence de liens supplémentaires de dépendance autres que des liens affectifs normaux. Il 

n’est donc pas fondé à invoquer la violation d’un tel droit en l’espèce. 

 

La décision attaquée n’est dès lors pas disproportionnée. 

 

Le second moyen n’est pas fondé. 

 

4. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1
er

 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille dix-sept par : 

 

 

M. P. HARMEL,                        président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,                 greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD     P. HARMEL 

 


